
3. La même loi est modifiée par insertion, après l’article 95, de ce qui suit :
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«Accords relatifs à l’immigration et aux aubains

95A. Sur demande du gouvernement d’une province, le gouvernement du 
Canada négocie avec lui en vue de conclure, en matière d’immigration ou 
d’admission temporaire des aubains dans la province, un accord adapté aux 
besoins et à la situation particulière de celle-ci.

95B. (1) Tout accord conclu entre le Canada et une province en matière 
d’immigration ou d’admission temporaire des aubains dans la province a, 
une fois faite la déclaration visée au paragraphe 95C(1), force de loi et a 
dès lors effet indépendamment tant du point 25 de l’article 91 que de 
l’article 95.

(2) L’accord ayant ainsi force de loi n’a d’effet que dans la mesure de sa 
compatibilité avec les dispositions des lois du Parlement du Canada qui 
fixent des normes et objectifs nationaux relatifs à l’immigration et aux 
aubains, notamment en ce qui concerne l’établissement des catégories 
générales d’immigrants, les niveaux d’immigration au Canada et la 
détermination des catégories de personnes inadmissibles au Canada.

(3) La Charte canadienne des droits et libertés s’applique aux accords 
ayant ainsi force de loi et à toute mesure prise sous leur régime par le 
Parlement ou le gouvernement du Canada ou par la législature ou le 
gouvernement d’une province.

95C. (1) La déclaration portant qu’un accord visé au paragraphe 95B(1) 
a force de loi se fait par proclamation du gouverneur général sous le grand 
sceau du Canada, autorisée par des résolutions du Sénat, de la Chambre 
des communes et de l’assemblée législative de la province qui est partie à 
l’accord.

(2) La modification d’un accord visé au paragraphe 95B(1) se fait par 
proclamation du gouverneur général sous le grand sceau du Canada, 
autorisée :

a) soit par des résolutions du Sénat, de la Chambre des communes et de
l’assemblée législative de la province qui est partie à l’accord;
b) soit selon les modalités prévues dans l’accord même.

95D. Les articles 46 à 48 de la Loi constitutionnelle de 1982 s’appli­
quent, avec les adaptations nécessaires, à toute déclaration faite aux 
termes du paragraphe 95C(1), à toute modification d’un accord faite aux 
termes du paragraphe 95C(2) ou à toute modification faite aux termes de 
l’article 95E.
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